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1.	 Principales possibilités  
et principaux défis

L’examen, dans cette section, des politiques nationales, 
de la réglementation internationale existante et des 
autres formes de coopération fait référence aux défis 
et aux possibilités liés au commerce numérique en 
général (comme on l’a vu dans la section C) plutôt 
qu’à des technologies spécifiques (Internet des 
objets (IdO), intelligence artificielle (IA), etc.). Cet 
examen s’articule autour des grandes catégories 
de réglementation commerciale (concernant 
les marchandises, les services et la propriété 
intellectuelle), car la réglementation commerciale 
existante ne fait généralement pas référence à des 
innovations ou à des technologies spécifiques.

Les sections B et C ont analysé comment les 
technologies numériques créent de nouveaux 
marchés, modifient les formes de commerce et 
encouragent l’émergence de nouveaux produits et 
comment elles réduisent les coûts du commerce 
et modifient la structure des échanges. Ces 
changements et, en particulier, l’abaissement des 
coûts du commerce, offrent de nouvelles possibilités 
d’échanges et de gains liés au commerce, et les 
gouvernements ont un rôle à jouer en faisant en sorte 
que les entreprises puissent saisir ces possibilités.

Premièrement, l’impact de l’innovation numérique 
et des technologies numériques sur le commerce 
dépend de l’accès à l’infrastructure numérique et 
à une main d’œuvre possédant les compétences 
numériques appropriées, ainsi que de la disponibilité 
de services d’infrastructure numérique efficients et 
peu coûteux. Les gouvernements peuvent investir ou 
encourager l’investissement dans l’infrastructure et les 
compétences numériques, et ils peuvent contribuer 
au développement des services d’infrastructure 
numérique. Deuxièmement, les gouvernements 
peuvent également prendre des mesures pour faire 
en sorte que les technologies numériques réduisent 
les coûts du commerce, en permettant par exemple 
la gestion transfrontières plus rapide et plus fiable 
des données grâce à l’interopérabilité des systèmes 
d’échange de données et à l’harmonisation des 
certificats électroniques. Ils peuvent utiliser les 
technologies numériques pour faciliter les opérations 
commerciales et la coopération douanière. Ils 
peuvent également choisir de prendre des mesures 
(notamment des dispositions de minimis fixant la 
valeur en dessous de laquelle les envois et les colis 
peuvent être importés en franchise de droits grâce 
à des procédures douanières simplifiées) lorsque 
le commerce numérique crée des défis pour les 
administrations douanières, comme ceux qui sont liés 

à l’augmentation du nombre de petits colis envoyés 
par la poste ou par messagerie par suite du nombre 
croissant d’achats en ligne. Mais dans le même temps, 
la réduction des coûts du commerce entraînera, en 
principe, une baisse du prix des produits importés par 
rapport à celui des produits nationaux, ce qui pourrait 
générer des pressions protectionnistes de la part des 
producteurs nationaux soumis à la concurrence des 
importations.

Les technologies numériques soulèvent des 
préoccupations concernant la perte de confidentialité, 
la protection des consommateurs et les menaces pour 
la sécurité, comme cela a été dit dans la section B. Le 
présent chapitre examine comment, dans le contexte 
du commerce numérique, les gouvernements doivent 
élaborer un cadre réglementaire national pour 
atteindre un certain nombre d’objectifs légitimes 
de politique publique, tels que la protection des 
consommateurs, la cybersécurité et la confidentialité 
des données, d’une manière qui ne crée pas plus 



L’AVENIR DU COMMERCE MONDIAL: COMMENT LES TECHNOLOGIES NUMÉRIQUES TRANSFORMENT LE COMMERCE MONDIAL
D

. �C
O

M
M

E
N

T S
E

 P
R

É
P

A
R

E
R

  
À

 LA
 T

R
A

N
S

F
O

R
M

A
T

IO
N

  
D

U
 C

O
M

M
E

R
C

E
 IN

D
U

IT
E

 
P

A
R

 LA
 T

E
C

H
N

O
LO

G
IE

?

145

2.	 Comment les gouvernements 
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du commerce électronique, de nombreux pays en 
développement, comme le Bangladesh, l’Inde, le 
Kenya et la Tanzanie, encouragent le passage aux 
paiements électroniques en investissant dans des 
solutions de paiement par téléphone mobile pour 
faciliter les transferts d’argent et les services de 
microfinancement. En Thaïlande, un système de 
paiement électronique entre pairs, appelé PromptPay, 
auquel participent toutes les grandes banques du 
pays, a été lancé avec le soutien du gouvernement 
pour encourager le commerce électronique. 
Toutefois, la disponibilité des systèmes de paiement 
électronique ne suffit pas à elle seule à encourager 
le commerce numérique. Il est important aussi 
que les gouvernements mettent en place un cadre 
réglementaire adéquat pour renforcer la confiance 
des entreprises et des consommateurs dans les 
transactions en ligne. Quelques exemples de 
politiques gouvernementales allant dans ce sens sont 
examinés dans la sous section suivante sur le « Cadre 
réglementaire national ».

Partout dans le monde, les gouvernements utilisent 
les technologies numériques ou encouragent leur 
utilisation pour réduire les retards dans le 
dédouanement des marchandises aux frontières et 
donc les coûts qui en résultent, et pour faciliter ainsi 
le commerce (voir la section C.1 b)). Selon le rapport 
de la Banque mondiale Doing Business : Commerce 
transfrontalier 2018, 175 des 190 pays étudiés 
disposent de systèmes d’échange de données 
informatisé (EDI) opérationnels ou en cours 
d’installation (Banque mondiale, 2018). Les systèmes 
EDI facilitent l’échange rapide et fiable de données 
sans papier et jouent ainsi un rôle majeur dans 
l’accélération de la procédure de dédouanement en 
facilitant la transmission des documents entre les 
différentes autorités, réduisant ainsi le temps 
d’immobilisation des marchandises. En outre, 117 
des 190 pays étudiés ont déjà établi ou sont en train 
de mettre en place un système de guichet unique 
électronique, c’est-à-dire un dispositif qui permet aux 
acteurs commerciaux de présenter des documents et 
d’autres renseignements par voie électronique par le 
biais d’un point d’entrée unique pour accomplir les 
formalités douanières.

Des pays en développement comme la Chine, l’Inde et 
le Kenya investissent également dans l’automatisation 
afin de réduire le temps d’immobilisation et de 
normaliser leurs opérations portuaires. Dans le 
même temps, certaines économies développées 
(par exemple la Belgique et les Pays Bas) et en 
développement (par exemple les Émirats arabes unis) 
cherchent à tirer parti d’innovations numériques plus 
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(comprenant des travaux pilotes sur les déclarations à 
un guichet unique) et des dispositions spéciales pour 
les paiements internationaux et les remboursements 
de taxes.

Outre le développement de leur infrastructure 
numérique, de nombreux gouvernements, dans 
les pays en développement comme dans les pays 
développés, investissent considérablement dans 



RAPPORT SUR LE COMMERCE MONDIAL 2018

148


















































































































	D Comment se préparer à la transformation du commerce induite par la technologie ?
	ARTICLE D’OPINION Impact de l’intelligence artificielle sur le commerce international
	ARTICLE D’OPINION Les implications des technologies numériques pour le système commercial multilatéral
	ARTICLE D’OPINION L’OMC est-elle prête pour l’impression 3D ?
	ARTICLE D’OPINION Faciliter et réglementer l’économie numérique



